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Association de protection de la Nature                                                                            Le 31 juillet 2024

Département X

Objet : signalement engrillagement d’une zone forestière sur la commune Y

A l’Office Français de la Biodiversité

Par la présente, nous tenons à vous signaler des travaux qui viennent d’être réalisés courant du mois de juillet

2024 sur la commune Y, au lieu-dit « forêt » (voir plan des lieux en pièce jointe).

Une zone forestière, connue de nos adhérents, vient d’être clôturée. Cette parcelle, appartenant à Monsieur

Martin, est constituée de landes avec la présence de deux plans d’eaux très riches en biodiversité. Ce grillage,

enterré et haut d’au moins deux mètres, empêche tout passage de l’homme et des mammifères.

Aujourd’hui, nous faisons ce signalement car nous avons eu connaissance d’une loi qui interdit ces

engrillagements. A ce jour, nous ne souhaitons pas déposer plainte.

En espérant que vous pourrez stopper ces agissements.

Le Président

Copie : Préfecture / DDT
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L O I S

LOI no 2023-54 du 2 février 2023 visant à limiter l’engrillagement  
des espaces naturels et à protéger la propriété privée (1)

NOR : TREX2201083L

L’Assemblée nationale et le Sénat ont adopté,

Le Président de la République promulgue la loi dont la teneur suit :

Article 1er

Le titre VII du livre III du code de l’environnement est ainsi modifié :

1o  L’intitulé est ainsi rédigé : « Continuités écologiques » ;

2o  Il est inséré un chapitre Ier intitulé : « Trame verte et bleue » et comprenant les articles L. 371-1 à L. 371-6 ;

3o Il est ajouté un chapitre II ainsi rédigé :

« CHAPITRE II

« DISPOSITIONS PROPRES AUX CLÔTURES

« Art. L. 372-1. – Les clôtures implantées dans les zones naturelles ou forestières délimitées par le règlement
du plan local d’urbanisme en application de l’article L. 151-9 du code de l’urbanisme ou, à défaut d’un tel
règlement, dans les espaces naturels permettent en tout temps la libre circulation des animaux sauvages. Elles sont
posées 30 centimètres au-dessus de la surface du sol, leur hauteur est limitée à 1,20 mètre et elles ne peuvent ni être
vulnérantes ni constituer des pièges pour la faune. Ces clôtures sont en matériaux naturels ou traditionnels définis
par le schéma régional d’aménagement, de développement durable et d’égalité des territoires prévu à
l’article L. 4251-1 du code général des collectivités territoriales, par le plan d’aménagement et de développement
durable de la Corse prévu aux articles L. 4424-9 à L. 4424-15-1 du même code, par le schéma d’aménagement
régional pour la Guadeloupe, la Guyane, la Martinique, Mayotte et La Réunion prévu à l’article L. 4433-7 dudit
code ou par le schéma directeur de la région d’Ile-de-France prévu à l’article L. 123-1 du code de l’urbanisme. Les
clôtures existantes sont mises en conformité avant le 1er janvier 2027. Tout propriétaire procède à la mise en
conformité de ses clôtures dans des conditions qui ne portent pas atteinte à l’état sanitaire, aux équilibres
écologiques ou aux activités agricoles ou forestières du territoire. Le présent alinéa ne s’applique pas aux clôtures
réalisées plus de trente ans avant la publication de la loi no 2023-54 du 2 février 2023 visant à limiter
l’engrillagement des espaces naturels et à protéger la propriété privée. Il appartient au propriétaire d’apporter par
tous moyens la preuve de la date de construction de la clôture, y compris par une attestation administrative. Toute
réfection ou rénovation de clôtures construites plus de trente ans avant la promulgation de la loi no 2023-54 du
2 février 2023 précitée doit être réalisée selon les critères définis au présent article.

« Le premier alinéa du présent article ne s’applique pas :

« 1o Aux clôtures des parcs d’entraînement, de concours ou d’épreuves de chiens de chasse ;

« 2o Aux clôtures des élevages équins ;

« 3o Aux clôtures érigées dans un cadre scientifique ;

« 4o Aux clôtures revêtant un caractère historique et patrimonial ;

« 5o Aux domaines nationaux définis à l’article L. 621-34 du code du patrimoine ;

« 6o Aux clôtures posées autour des parcelles sur lesquelles est exercée une activité agricole définie à  
l’article L. 311-1 du code rural et de la pêche maritime ;

« 7o Aux clôtures nécessaires au déclenchement et à la protection des régénérations forestières ;

« 8o Aux clôtures posées autour des jardins ouverts au public ;

« 9o Aux clôtures nécessaires à la défense nationale, à la sécurité publique ou à tout autre intérêt public.

« L’implantation de clôtures dans les espaces naturels et les zones naturelles ou forestières délimitées par le
règlement du plan local d’urbanisme en application de l’article L. 151-9 du code de l’urbanisme est soumise à
déclaration.

« Les habitations et les sièges d’exploitation d’activités agricoles ou forestières situés en milieu naturel peuvent
être entourés d’une clôture étanche, édifiée à moins de 150 mètres des limites de l’habitation ou du siège de
l’exploitation. » ;

4o Le d du III de l’article L. 371-3 est complété par les mots : « , notamment par la limitation de l’implantation de
clôtures dans le milieu naturel ».
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Article 2

L’article L. 424-3 du code de l’environnement est ainsi modifié :

1o Le I est ainsi rédigé :

« I. – Les terrains attenant à une habitation et entourés d’une clôture continue et constante faisant obstacle à
toute communication avec les héritages voisins et empêchant complètement le passage des animaux non
domestiques et celui de l’homme réalisée plus de trente ans avant la promulgation de la loi no 2023-54 du
2 février 2023 visant à limiter l’engrillagement des espaces naturels et à protéger la propriété privée font l’objet,
dans des conditions définies par décret en Conseil d’État, d’un plan de gestion annuel contrôlé par la fédération
départementale des chasseurs et garantissant la prévention de la diffusion des dangers sanitaires entre les animaux
non domestiques, les animaux domestiques et l’homme ainsi que la préservation de la biodiversité et des
continuités écologiques. » ;

2o La première phrase du premier alinéa du II est complétée par les mots : « ou clôturés dans les conditions
prévues à l’article L. 372-1 ».

Article 3

La section 2 du chapitre IV du titre II du livre IV du code de l’environnement est complétée par un
article L. 424-3-1 ainsi rédigé :

« Art. L. 424-3-1. – I. – Tout propriétaire d’un enclos prenant la décision d’en supprimer la clôture ou se
conformant à l’article L. 372-1 procède à l’effacement de celle-ci dans des conditions qui ne portent atteinte ni à
l’état sanitaire, ni aux équilibres écologiques, ni aux activités agricoles du territoire.

« II. – Dans le cas où une des atteintes mentionnées au I du présent article résulte de l’effacement d’une clôture,
celui-ci est soumis à déclaration préalable auprès du représentant de l’Etat dans le département où l’enclos est situé.

« III. – Les modalités de déclaration préalable prévoient notamment d’informer l’administration des mesures
qui sont prises préalablement à l’effacement de la clôture en vue de la régulation des populations de grand gibier
contenues dans l’enclos.

« Un arrêté conjoint des ministres chargés de l’environnement et de l’agriculture détermine ces modalités de
déclaration préalable. »

Article 4

Le I de l’article L. 171-1 du code de l’environnement est ainsi modifié :

1o  A la première phrase du 1o, les mots : « espaces clos et aux » et les mots : « des domiciles ou de la partie » sont  
supprimés ;

2o Au 2o, après le mot : « lieux », sont insérés les mots : « , notamment aux enclos ».

Article 5

Au 1o bis du I de l’article L. 424-8 du code de l’environnement, les mots : « en terrain clos, mentionnés au II de
l’article » sont remplacés par les mots : « , mentionnés au II de l’article L. 424-3, en terrain clos défini au I du
même article ».

Article 6

Le code de l’environnement est ainsi modifié :

1o Après le 5o de l’article L. 415-3, il est inséré un 6o ainsi rédigé :

« 6o Le fait d’implanter ou de ne pas mettre en conformité des clôtures dans les espaces ou zones naturels en  
violation de l’article L. 372-1. » ;

2o  A l’avant-dernier alinéa du même article L. 415-3, après la référence : « 2o », sont insérés les mots : « du  
présent article » ;

3o Le 2o de l’article L. 428-15 est complété par des g et h ainsi rédigés :

« g) La non-conformité des clôtures implantées dans les conditions définies à l’article L. 372-1 ;

« h) Le non-respect des règles d’agrainage et d’affouragement définies en application de l’article L. 425-5. »

Article 7

Le dernier alinéa de l’article L. 428-21 du code de l’environnement est ainsi modifié :

1o Après le mot : « relatives », sont insérés les mots : « à la conformité des clôtures mentionnées à
l’article L. 372-1, au plan de gestion annuel mentionné au I de l’article L. 424-3, » ;

2o A la fin, les mots : « , sauf opposition préalablement formée par ces derniers » sont supprimés ;

3o Sont ajoutées deux phrases ainsi rédigées : « Ils disposent à cet effet des mêmes droits d’accès que ceux
reconnus aux fonctionnaires et aux agents chargés de la police de l’environnement en application du 1o du I de
l’article L. 171-1. Toute infraction constatée est signalée au représentant de l’Etat dans le département. »
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Article 8

Après l’article 226-4-2 du code pénal, il est inséré un article 226-4-3 ainsi rédigé :

« Art. 226-4-3. – Sans préjudice de l’application de l’article 226-4, dans le cas où le caractère privé du lieu est
matérialisé physiquement, pénétrer sans autorisation dans la propriété privée rurale ou forestière d’autrui, sauf les
cas où la loi le permet, constitue une contravention de la 4e classe. »

Article 9

Le troisième alinéa de l’article L. 421-14 du code de l’environnement est complété par une phrase ainsi rédigée :

« Ces actions peuvent contribuer à remplacer par des haies composées de différentes espèces locales d’arbres et 
d’arbustes les clôtures non conformes à l’article L. 372-1. »

Article 10

L’article L. 425-5 du code de l’environnement est ainsi modifié :

1o Au début du premier alinéa, est ajoutée la mention : « I. – » ;

2o  Il est ajouté un II ainsi rédigé :

« II. – L’agrainage et l’affouragement sont interdits dans les espaces clos empêchant complètement le passage
des animaux non domestiques, sauf exceptions inscrites dans le schéma départemental de gestion cynégétique dans
les cas et les conditions prévus par décret. Dans les espaces clos permettant le passage des animaux non
domestiques, les conditions d’agrainage et d’affouragement sont celles prévues au I. »

La présente loi sera exécutée comme loi de l’Etat.

Fait à Paris, le 2 février 2023.

EMMANUEL MACRON

Par le Président de la République :

La Première ministre,

ÉLISABETH BORNE

Le garde des sceaux,
ministre de la justice,
ÉRIC DUPOND-MORETTI

Le ministre de l’agriculture
et de la souveraineté alimentaire,

MARC FESNEAU

Le ministre de la transition écologique 
et de la cohésion des territoires, 

CHRISTOPHE BÉCHU

La ministre de la culture,

RIMA ABDUL-MALAK

La secrétaire d’État auprès du ministre

de la transition écologique et de la cohésion des territoires, 
chargée de l’écologie,

BÉRANGÈRE COUILLARD

(1) Travaux préparatoires : loi no 2023-54.

Sénat :

Proposition de loi no 43 rect. bis (2021-2022) ;

Rapport de M. Laurent Somon, au nom de la commission des affaires économiques, no 313 (2021-2022) ;  

Texte de la commission no 314 (2021-2022) ;
Discussion et adoption le 10 janvier 2022 (TA no 67, 2021-2022).

Assemblée nationale :

Proposition de loi, modifiée par le Sénat, no 134 ;

Rapport de M. Richard Ramos, au nom de la commission du développement durable, no 279 ;  

Discussion et adoption le 6 octobre 2022 (TA no 18).

Sénat :

Proposition de loi, modifiée par l’Assemblée nationale, no 30 (2022-2023) ;

Rapport de M. Laurent Somon, au nom de la commission des affaires économiques, no 149 (2022-2023) ;  

Texte de la commission no 150 (2022-2023) ;

Discussion et adoption, dans le cadre de la procédure de législation en commission, le 6 décembre 2022 (TA no 31,  
2022-2023).

Assemblée nationale :

Proposition de loi, adoptée avec modifications par le Sénat, en deuxième lecture no 596 ;
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Extrait liste codes NATINF

27742

AGRAINAGE OU AFFOURAGEMENT EN INFRACTION AUX PRESCRIPTIONS DU 

SCHEMA DEPARTEMENTAL DE GESTION CYNEGETIQUE     C4

ART.R.428-17-1 1°, ART.L.425-2 3°, ART.L.425-5 §I AL.1, ART.L.425-3-1 C.ENVIR.

ART.R.428-17-1 AL.1, ART.R.428-22, ART.L.173-7 2° C.ENVIR. ART.131-16 1°, 2°, 3°, 

4°, 5° C.PENAL.

2181

CHASSE NON AUTORISEE SUR LE TERRAIN D'AUTRUI CLOTURE ET ATTENANT 

A UNE HABITATION

délit

ART.L.428-1 AL.1, ART.L.422-1 C.ENVIR.

ART.L.428-1 AL.1, ART.L.428-14 AL.1, ART.L.173-7 C.ENVIR.

34956

IMPLANTATION DANS UNE ZONE NATURELLE, FORESTIERE OU DANS UN 

ESPACE NATUREL D'UNE CLOTURE NON CONFORME EMPECHANT LA LIBRE 

CIRCULATION DES ANIMAUX SAUVAGES

délit

ART.L.415-3 6°, ART.L.372-1 AL.1 C.ENVIR.

ART.L.415-3 AL.1, ART.L.173-5, ART.L.173-7 C.ENVIR.

4228

EDIFICATION IRREGULIERE DE CLOTURE SOUMISE A DECLARATION 

PREALABLE

délit

ART.L.421-4, ART.L.424-1, ART.R.421-12 C.URBANISME.

ART.L.480-4 AL.1, ART.L.480-5, ART.L.480-7 C.URBANISME.

33080

EDIFICATION IRREGULIERE, PAR PERSONNE MORALE, DE CLOTURE SOUMISE 

A DECLARATION PREALABLE

délit

ART.L.421-4, ART.L.424-1, ART.R.421-12 C.URBANISME. ART.121-2 C.PENAL.

ART.L.480-4-2, ART.L.480-4 AL.1, ART.L.480-5, L.480-7 C.URBANISME. ART.131-

38, ART.131-39 2°,3°,4°,5°,9° C.PENAL.

11019

IMPLANTATION SANS AUTORISATION DE CLOTURE OU AUTRE 

INSTALLATION SUR UNE SURFACE CONCEDEE - CONCESSIONNAIRE DE 

PATURAGE DANS LES BOIS OU FORETS RELEVANT DU REGIME FORESTIER

C4

ART.R.261-11, ART.L.213-24, ART.R.213-41, ART.R.213-44, ART.R.214-28 

C.FORESTIER.

ART.R.261-11 C.FORESTIER.
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D é c r e t s , a r r ê t é s , c i r c u l a i r e s

T E X T E S G É N É R A U X

MINISTÈRE DE LA TRANSITION ÉCOLOGIQUE 
ET DE LA COHÉSION DES TERRITOIRES

Décret no 2024-320 du 8 avril 2024 fixant les conditions dérogatoires du recours à l’agrainage et à
l’affouragement dans des espaces clos empêchant complètement le passage des animaux non
domestiques

NOR : TREL2408360D

Publics concernés : tout propriétaire de terrains clôturés, ayant droits, chasseurs, agriculteurs, sylviculteurs et
usagers de la nature.

Objet : le décret crée un article D. 425-1-A au sein de la partie réglementaire du code de l’environnement afin
de préciser les conditions de recours, de manière dérogatoire, aux pratiques d’agrainage et d’affouragement au
sein des espaces clos empêchant complètement le passage d’animaux non domestiques.

Entrée en vigueur : le texte entre en vigueur le lendemain de sa publication.

Notice : le décret modifie la partie réglementaire du code de l’environnement. Il est pris en application du II de
l’article tel que modifié par l’article 10 de la loi no 2023-54 visant à limiter l’engrillagement des espaces naturels
et protéger la propriété privée. Il fixe les exceptions au principe d’interdiction d’agrainage et d’affouragement et
précise que ces exceptions sont inscrites dans les schémas départementaux de gestion cynégétique.

Références : le code de l’environnement modifié par le décret peut être consulté, dans sa rédaction issue de
cette modification, sur le site Légifrance (https://www.legifrance.gouv.fr).

Le Premier ministre,

Sur le rapport du ministre de la transition écologique et de la cohésion des territoires, 

Vu le code de l’environnement, notamment son article L. 425-5 ;

Vu le code rural et de la pêche maritime, notamment son article L. 311-1 ;

Vu l’avis du Conseil national de la chasse et de la faune sauvage en date du 28 novembre 2023 ;

Vu les observations formulées lors de la consultation publique réalisée du 5 février 2024 au 26 février 2024, en 
application de l’article L. 123-19-1 du code de l’environnement,

Décrète :

Art. 1er. – Après l’article R. 425-1 du code de l’environnement, il est inséré un article D. 425-1-A ainsi rédigé :

« Art. D. 425-1-A. – En application du II de l’article L. 425-5, le schéma départemental de gestion cynégétique
peut permettre le recours à l’agrainage et à l’affouragement dans les espaces clos empêchant complètement le
passage des animaux non domestiques, dans les seuls cas suivants :

« a) En cas d’exercice au sein de l’espace clos d’une activité agricole définie à l’article L. 311-1 du code rural et
de la pêche maritime ;

« b) Dans le cadre d’un protocole scientifique validé par un organisme technique, scientifique ou de recherche ;

« c) Dans le cadre de la pratique du tir sur place d’appâtage, conformément à la réglementation applicable ;

« d) En cas de situation climatique ou sanitaire nécessitant un affouragement exceptionnel visant le bien-être des
animaux présents dans l’enclos.

« Le plan de gestion annuel de l’espace clos prévu à l’article L. 424-3 du code de l’environnement décrit les
mises en pratique de l’agrainage ou de l’affouragement en mentionnant le ou les motifs dérogatoires associés dans
le respect du schéma départemental de gestion cynégétique en vigueur. »

Art. 2. – Le ministre de la transition écologique et de la cohésion des territoires et le secrétaire d’État auprès du
ministre de la transition écologique et de la cohésion des territoires, chargé de la mer et de la biodiversité, sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la
République française.

Fait le 8 avril 2024.

GABRIEL ATTAL

Par le Premier ministre :
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D é c r e t s , a r r ê t é s , c i r c u l a i r e s

T E X T E S G É N É R A U X

MINISTÈRE DE LA TRANSITION ÉCOLOGIQUE 
ET DE LA COHÉSION DES TERRITOIRES

Arrêté du 8 avril 2024 fixant les modalités de déclarations préalables à l’effacement 
de clôtures en application de l’article L. 424-3-1 du code de l’environnement

NOR : TREL2408926A

Le ministre de l’agriculture et de la souveraineté alimentaire, le ministre de la transition écologique et de la
cohésion des territoires et le secrétaire d’État auprès du ministre de la transition écologique et de la cohésion des
territoires, chargé de la mer et de la biodiversité,

Vu le code de l’environnement, notamment ses articles L. 424-3-1 et R. 424-13-5 ;

Vu l’avis du Conseil national de la chasse et de la faune sauvage en date du 28 novembre 2023 ;

Vu les observations formulées lors de la consultation publique réalisée du 5 février 2024 au 26 février 2024, en
application de l’article L. 123-19-1 du code de l’environnement,

Arrêtent :

Art. 1er. – Le présent arrêté a pour objet de préciser les modalités de la déclaration préalable qui doivent être
mises en œuvre par tout propriétaire d’un espace clos empêchant complètement le passage des animaux non
domestiques, au sens des articles L. 424-3 et L. 424-3-1 du code de l’environnement, avant de procéder à
l’effacement de sa clôture ou à sa mise en conformité au sens de l’article L. 372-1 du code de l’environnement,
lorsque celui-ci est susceptible de porter atteinte à l’état sanitaire, aux équilibres écologiques ou aux activités
agricoles du territoire.

Afin d’éviter toute atteinte à l’état sanitaire, aux équilibres écologiques ou aux activités agricoles du territoire,
cette déclaration est obligatoire en cas de présence dans l’espace clos de sangliers, cerfs élaphes ou chevreuils à des
densités supérieures à celles indiquées à l’article 4, ainsi que d’espèces non indigènes, notamment de grands
ongulés (daim, mouflon, chamois, isard) ou d’espèces exotiques envahissantes listées aux annexes I et II de l’arrêté
du 14 février 2018 relatif à la prévention de l’introduction et de la propagation des espèces animales exotiques
envahissantes sur le territoire métropolitain.

Art. 2. – La déclaration préalable mentionnée à l’article 1er est transmise à la direction départementale des
territoires du lieu de situation de l’espace clos empêchant complètement le passage des animaux non domestiques
au plus tard huit mois avant la date de début des travaux visant à l’effacement ou à la mise en conformité au sens de
l’article L. 372-1 du code de l’environnement des clôtures mentionnées à l’article L. 423-3-1 du code de
l’environnement. Si l’espace clos est situé à cheval sur plusieurs départements, la déclaration préalable est
transmise à la direction départementale des territoires du département dans lequel se trouve la plus grande surface
de l’espace clos. Elle peut être transmise par voie électronique.

Art. 3. – La déclaration mentionnée à l’article 1er comprend les éléments et pièces suivants :

a) Identité du propriétaire (civilité, nom, prénom, adresse, courriel et numéro de téléphone) ;

b) Localisation de la ou des parcelle(s) cadastrale(s) ;

c) Superficie de l’espace clos, linéaire envisagé d’effacement ou de mise en conformité de clôtures, ancienneté
de la ou des clôtures concernées et appréciation de leur état ;

d) Nature et caractéristiques de l’espace clos ;

e)Plans à différentes échelles, comportant notamment la présence de voies ouvertes à la circulation situées à
proximité des clôtures ou parties de clôtures dont l’effacement est susceptible de présenter un risque pour la
sécurité routière ;

f) Espèces de grands gibiers, d’espèces non indigènes ou d’espèces exotiques envahissantes présentes dans
l’espace clos ;

g) Le cas échéant, densités moyennes aux cent hectares des populations de grand gibier ou autres espèces
mentionnées au f et précisions sur la méthode d’estimation utilisée ;

h) Proposition de gestion, préalables à l’effacement ou à la mise en conformité des clôtures, des espèces
mentionnées au f conduisant à une densité d’animaux inférieure ou égale aux valeurs seuils mentionnées à
l’article 4 du présent arrêté ;
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i) Lorsque l’espace clos empêchant complètement le passage des animaux non domestiques est la propriété d’un
établissement professionnel de chasse à caractère commercial mentionnés au II de l’article L. 424-3 du code
de l’environnement, copie du registre des entrées et sorties des animaux en précisant l’origine de ceux-ci.

Art. 4. – Si la densité estimée des populations à l’intérieur de l’espace clos est supérieure à 5 sangliers/100 ha
ou 2 cerfs élaphes/100 ha ou 6 chevreuils/100 ha, le propriétaire procède ou fait procéder, au moins 2 mois en
amont de l’effacement ou de la mise en conformité de ses clôtures, à des actions de régulation, par la chasse ou par
destruction selon la période de l’année, visant à abaisser la densité moyenne aux 100 hectares à un niveau inférieur
ou égal à cette valeur seuil.

Pour les autres espèces, le propriétaire procède ou fait procéder, au moins deux mois en amont de l’effacement
ou de la mise en conformité de ses clôtures, à des actions de régulation par la chasse ou par destruction voire par
capture autorisée visant à retirer tout individu.

A l’exception du sanglier, d’autres mesures de gestion des espèces mentionnées au f de l’article 3 peuvent être
soumises à l’avis de la direction départementale des territoires compétente.

Art. 5. – La direction départementale des territoires du département informe les services départementaux de
l’Office français de la biodiversité et de la Fédération départementale des chasseurs des déclarations reçues dès leur
réception.

Art. 6. – Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la République française.

Fait le 8 avril 2024.

Le ministre de la transition écologique 
et de la cohésion des territoires, 

CHRISTOPHE BÉCHU

Le ministre de l’agriculture
et de la souveraineté alimentaire,

MARC FESNEAU

Le secrétaire d’État auprès du ministre

de la transition écologique et de la cohésion des territoires, 
chargé de la mer et de la biodiversité,

HERVÉ BERVILLE
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